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LAICITE ET NON DISCRIMINATION 

 

J’ai peŶsĠ iŶtĠƌessaŶt, pouƌ uŶe assoĐiatioŶ telle Ƌue la pƌĠside RĠŵǇ EveillĠ, 

d’aďoƌdeƌ l’aƌtiĐulatioŶ Ƌu’il peut Ǉ avoiƌ eŶtƌe les deux principes de laïcité et 

de non discrimination. 

 

D’uŶe façoŶ plaisaŶte, je diƌais Ƌu’ils soŶt de vƌais juŵeauǆ ŵais Ƌu’ils peuveŶt 
être des frères ennemis. 

 

 

1- Ils ont un même but  

Ils paƌleŶt d’uŶe ŵġŵe voiǆ, ils paƌteŶt d’uŶe ŵġŵe iŶspiƌatioŶ : assurer la 

liberté (dont celle de religion) et un égal traitement de tous les citoyens. 

 

 - AiŶsi paƌ eǆeŵple l’ĠgalitĠ de tƌaiteŵeŶt est valaďle à la fois pouƌ l’aĐĐğs au 
seƌviĐe puďliĐ et auǆ eŵplois puďliĐs. D’uŶ ĐôtĠ, les ĐaŶdidats foŶĐtioŶŶaiƌes 
sont préseƌvĠs de la disĐƌiŵiŶatioŶ ƌeligieuse loƌs de leuƌ ƌeĐƌuteŵeŶt et d’uŶ 
autre côté, la laïcité des fonctionnaires au travail protège les usagers de toute 

pression religieuse.                                                    

- Mais ces 2 principes peuvent entrer en conflit. Leur conciliation impose que 

l’uŶ s’effaĐe au pƌofit de l’autƌe. Il eǆiste aussi des usages dĠtouƌŶĠs des 
principes de laïcité et de non discrimination. La religion en particulier, 

ŶotaŵŵeŶt à Đause d’uŶ glisseŵeŶt fƌĠƋueŶt eŶtƌe « race » et religion        

(« on assigne une religion »), est un motif de discrimination.  



2-  On sacrifie parfois la non discrimination au nom de la laïcité 

Autrement dit, la laïcité est instrumentalisée à des fins discriminatoires.   

 - La question primordiale est de savoir si, au nom de la laïcité, certains cultes 

soŶt ŵoiŶs ďieŶ tƌaitĠs Ƌue d’autƌes ou si les croyants sont moins bien 

traités que les non croyants. Et là, je pense tout de suite à un couplage qui 

s’est aujouƌd’hui bien installé : laïcité = islamophobie, du fait même que 

l’islaŵ ƌeƋuiert un plus grand affichage (vġteŵeŶts, ƌepas, …Ϳ des ĐoŶviĐtioŶs 
religieuses 

 

-Parfois, on constate un véritable hold-up, la laïcité devenant un outil 

d’eǆĐlusioŶ au pƌofit du ƌaĐisŵe ;eǆeŵple ƌĠĐeŶt d’un conseiller régional de 

Bourgogne ). 

 

- Le plus souveŶt, Đ’est uŶ sĐhĠŵa de dĠtouƌŶeŵeŶt Ƌui ĐoŶduit à gĠŶĠƌeƌ 
de la disĐƌiŵiŶatioŶ au Ŷoŵ de la laïĐitĠ, Ƌu’oŶ soƌt de soŶ lit. OŶ pƌatiƋue la 
ĐoŶfusioŶ des sphğƌes, ŶotaŵŵeŶt paƌ l’eǆteŶsioŶ de la sphğƌe puďliƋue, 
oubliaŶt Ƌu’eŶ FƌaŶĐe, Đ’est la RĠpuďliƋue Ƌui est laïƋue, pas la soĐiĠtĠ.   

 

- Enfin, des hésitations demeurent sur le périmètre de la laïcité : limites du 

service public, zones grises dans le flou juridique, limitations de la liberté 

religieuse censées être justifiées et proportionnées dans le secteur privé     

(feuilleton de la crèche Baby-Loup).  

 

- La référence au caractère discriminatoire de la laïcité trouve toutefois sa 

liŵite loƌsƋu’elle eǆpƌiŵe la voloŶtĠ de s’affƌaŶĐhiƌ de la loi ĐoŵŵuŶe 
(exemple : réceptioŶ d’uŶ usageƌ du seƌviĐe puďliĐ). 

 

 



                                                                                                                                       

3- On accommode la laïcité au nom de la non discrimination. 

Autrement dit, le respect de la non discrimination amène à faire des 

entorses à la laïcité. 

- Un exemple : le financement des lieux de culte est interdit mais alors on fait 

face à une discrimination de fait entre catholiques, protestants et juifs, dont 

de nombreux bâtiments cultuels ont été nationalisés, et musulmans, quasi-

inexistants dans la France de 1789 et même de 1905 (baux 

emphythéotiques, cautions de prêts, annexes culturelles, …). 

- Autre exemple : peut-oŶ aŵĠŶageƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt d’uŶ seƌviĐe puďliĐ 
en fonction des convictions religieuses des usagers ? La marge est étroite. En 

droit, la dérogation est quasi-impossible : le Conseil Constitutionnel a 

confirmé que « nul ne peut se prévaloir de ses convictions religieuses pour 

s’affƌaŶĐhiƌ des ƌğgles ĐoŵŵuŶes». 

- Mais des accommodements raisonnables, non obligatoires et strictement 

encadrés, sont possibles : autoƌisatioŶs d’aďseŶĐes, ƌepas, ĐaƌƌĠs 
ĐoŶfessioŶŶels …  

Il est toutefois nécessaire de considérer le risque de surenchère dans les 

deŵaŶdes d’aĐĐoŵŵodeŵeŶt. Suƌ le plan juridique, il est clair que le refus 

d’aĐĐoƌdeƌ auǆ uŶs uŶe faveuƌ ŶoŶ oďligatoiƌe aĐĐoƌdĠe auǆ autƌes Ŷ’est pas 
une discrimination. 

Paƌ ailleuƌs, les deŵaŶdes d’aĐĐoŵŵodeŵeŶt Ŷe soŶt pas aĐĐeptaďles si 
elles pƌĠseŶteŶt le ƌisƋue d’eŶtaŵeƌ le ƌespect de la liberté de conscience de 

chacun (exemple : le prosélytisme dans un service public). 

Voilà eŶ ƋuelƋue soƌte le sĐhĠŵa Ƌue je pƌopose de l’iŶteƌaĐtioŶ eŶtƌe les 
principes de laïcité et de non discrimination. 
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